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Introduction

Ce rapport est le deuxième que présente le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains en exécution du paragraphe 7 de la résolution AG/RES. 2489 (XXXIX-O/09), adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA le 4 juin 2009.  Il met en lumière la coopération qui s’est établie entre l’OEA et l’Union africaine, principalement pendant la période de janvier à décembre 2009. 

La coopération entre l’Organisation des États Américains (OEA) et l’Union africaine (UA) a commencé il y a deux ans et s’est d’abord concrétisée dans le forum Pont de la démocratie qui a porté sur « Les initiatives régionales multilatérales pour la promotion et la défense de la démocratie en Afrique et dans les Amériques », qui s’est tenue du 10 au 12 juillet 2007, au siège de l’OEA. Suite à cette conférence, les États membres de l’OEA ont adopté deux résolutions, lors des Assemblées générales de 2008 et 2009, intitulées « Appui à une coopération interrégionale accrue avec l’Union africaine » pour indiquer leur soutien à l’intensification de cette collaboration (résolutions AG/RES. 2419, en juin 2008 et AG/RES 2489, en juin 2009).

Conscientes de leurs objectifs communs et de leur intérêt mutuel pour la promotion et la protection de la démocratie et des processus démocratiques, le renforcement des institutions démocratiques, la promotion des droits de la personne et la poursuite du développement économique et social en appui à des démocraties plus solides, les deux organisations se sont rendu compte de l’importance de la coopération, matérialisée dans des initiatives conjointes et la mise en commun de données d’expériences.   

Comme cela a été signalé dans le document CP/CG-1757/09 du 11 février 2009, plusieurs activités de coopération ont été menées par l’OEA et l’Union africaine au cours de la période allant de juillet 2007 à décembre 2008, en particulier dans les domaines de l’observation des élections et de la promotion des droits de la personne. Ces activités ont été résumées dans le premier « Rapport du Secrétaire général sur la coopération de l’OEA avec l’Union africaine » [conformément à la résolution AG/RES.2419 (XXXVIII-O/08)].  

Pour ce qui est de l’année 2009, une série d’activités de collaboration ont été mises en œuvre, en exécution de la résolution AG/RES. 2489 (XXXIX-O/09).  Ces activités sont résumées ci-après :   

I.  Activités de collaboration entreprises en exécution de la résolution AG/RES. 2489

a. PAR LE DÉPARTEMENT DES AFFAIRES INTERNATIONALES (SER)
En 2009, la coopération entre l’OEA et l’Union africaine s’est intensifiée sous la direction du Département des affaires internationales (DIA) du Sous-secrétariat aux relations extérieures (SER) de l’OEA.  Des réunions de l’Équipe spéciale OEA-UA, qui est l’organe interne regroupant les représentants de tous les secteurs du Secrétariat général de l’OEA impliqués dans les activités de collaboration avec l’Union africaine, ont été tenues. Les efforts ont visés principalement à conclure les négociations sur le Mémorandum d’entente et à jeter les bases d’une interaction accrue entre les deux organisations, à laquelle participeront toutes les unités techniques pertinentes de l’OEA. Plusieurs activités ont ainsi été réalisées dans ce but en 2009.   

· Échanges au niveau politique entre l’UA et l’OEA 

Le 27 avril 2009, une délégation de la Commission de l’Union africaine, sous la direction de M. Erastus J.O. Mwencha, Vice-président, s’est rendue en visite officielle au siège de l’OEA et a eu un entretien avec le Secrétaire général, M. Jose Miguel Insulza et avec des fonctionnaires de l’Organisation. Le but de cette visite de la délégation de l’UA était d’examiner la meilleure manière de promouvoir la coopération entre l’OEA et l’Union africaine dans des domaines d’intérêt commun. Il a été décidé de prendre des mesures propres à renforcer cette coopération, et notamment de conclure le Mémorandum d’entente, qui constituera le cadre pour la mise en œuvre d’activités dans les domaines présentant un intérêt commun et revêtant une priorité pour les deux organisations.   

· Définition des domaines de collaboration entre l’UA et l’OEA et des fonctionnaires de contrepartie

Des discussions entre les représentants de l’UA – Mme Diarra, Conseillère juridique adjointe et Mme Louise Bailey, Responsable des questions politiques – et les membres de l’Équipe spéciale OEA-UA ont eu lieu le 30 avril 2009 dans le but de commencer à définir les domaines d’intervention conjointe et les contreparties dans les deux organisations. Il a été convenu de lancer des activités de coopération dans des domaines précis en 2010, notamment le deuxième Forum sur la démocratie, s’il était possible d’obtenir le financement nécessaire. Les représentantes de l’UA ont indiqué qu’elles aimeraient tirer profit de l’expérience de l’OEA dans des domaines spécifiques, tels que les droits de la personne, l’observation des élections, la promotion de la démocratie, la prévention et le règlement des conflits. L’UA a désigné le Commissaire aux questions politiques au sein de la Commission de l’UA en tant que contrepartie pour la préparation du Forum, qui sera réalisée conjointement avec l’OEA. 

· Assistance à l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue à San Pedro Sula (Honduras) en juin 2009

Un représentant de l’Union africaine a assisté à l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est tenue à San Pedro Sula (Honduras), du 1er au 4 juin 2009.

· Signature du Mémorandum d’accord en octobre 2009

Le 1er octobre 2009, a été signé le Mémorandum d’entente entre le Secrétariat général de l’OEA et la Commission de l’Union africaine, deux ans après la « Déclaration d’intention de coopérer » initiale. Il a été signé par M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA, et M. Jean Ping, Président de la Commission de l’Union africaine. La cérémonie de signature s’est déroulée au siège de l’OEA, à Washington, D. C., en présence d’une nombreuse délégation de l’UA. M. Ping était accompagné de plusieurs membres de la Commission de l’Union africaine, notamment de l’Ambassadeur Ramtane Lamamra, Commissaire à la paix et à la sécurité de l’UA, de  l’Ambassadrice Amina Salum Ali, Représentante permanente de l’UA auprès des États-Unis, de l’Ambassadeur Tete Antonio, le nouvel ambassadeur de l’UA auprès des Nations Unies,  de Mme  Dejanabou Diarra, Conseillère juridique adjointe de la Commission de l’UA, de Mme Simone Abala, Chef du protocole, de Mme Louise Bailey, Responsable des questions politiques au Bureau de la Commission de l’UA aux États-Unis, de M. Claude Alain Djaly, aide de camp et de M. Samson Wossene, chargé de la sécurité.  Le Département d’État des États-Unis était représenté à un de ses hauts fonctionnaires, Mme Karen Stewart, Sous-secrétaire par intérim à la démocratie, aux droits de la personne et au travail. De nombreux ambassadeurs près l’OEA et fonctionnaires de l’Organisation ont assisté à la cérémonie de signature. 

Le Mémorandum d’accord établit une intensification de la coopération entre les deux organisations, en particulier en matière de promotion de la démocratie, de renforcement des institutions et des processus démocratiques, de règlement des différents, de protection des droits de la personne et des peuples et de développement économique et social, ainsi que dans tout autre domaine d’intérêt commun qui serait défini à l’avenir par les parties. Il représente un pas en avant historique vers la construction d’une alliance et d’un partenariat stratégiques entre les deux organisations régionales. 

b. SOUS-SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES  

· Échange de données d’expériences dans le domaine de l’observation des élections  

Le 26 février 2010, le Ministère des affaires étrangères et de l’intégration régionale de la République du Togo a invité l’Organisation des États Américains à observer les élections présidentielles du 4 mars. Le Gouvernement togolais a invité un certain nombre d’organisations internationales à observer ce processus électoral, notamment l’Union africaine qui a déployé 40 observateurs à travers le pays.    

Dans le but de poursuivre sa collaboration et sa coopération avec l’Union africaine dans le domaine de l’observation des élections, le Département de la coopération électorale et de l’observation des élections (DECO) a dépêché une mission interrégionale de coopération technique, composée de quatre spécialistes qui se sont intégrés à la mission d’observation des élections de l’Union africaine afin de se rendre compte de la méthode utilisée par celle-ci pour observer les élections. Les experts du DECO ont accompagné les observateurs de l’UA à l’ouverture et à la fermeture du scrutin et au  décompte préliminaire des bulletins de vote. Ils se sont rendus dans des bureaux de vote de la capitale, Lomé, ainsi que dans des zones rurales à la périphérie de la capitale. Le 5 septembre 2008, quatre spécialistes du DEXO avaient participé à une activité similaire avec l’UA lors des élections législatives en Angola. 

· Participation de personnel de l’Union africaine aux programmes de l’OEA en matière de formation d’organes de gestion des élections 

Du 28 septembre au 3 octobre 2009, le Département de la coopération électorale et de l’observation des élections de l’OEA a organisé, en collaboration avec l’Institut fédéral électoral (IFE) du Mexique, la Faculté latino-américaine des sciences sociale (FLACSO) et International IDEA, le deuxième cours interaméricain de formation des organes de gestion des élections de la région dans le but de renforcer l’organisation et l’administration des processus et des systèmes électoraux et de promouvoir leur amélioration dans tous les pays du Continent américain. Avec le soutien de la Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains, M. Matías Bertino Matondo, Conseiller, et M. Tshimanga Mukadi-Mutoke, haut fonctionnaire chargé des questions politiques à l’Unité pour la démocratie et l’assistance électorale du Département des questions politiques de la Commission de l’Union africaine, ont participé à ce cours.  

c.
PAR LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (CIDH)

Depuis plusieurs années, la CIDH et la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) procèdent à des échanges d’information dans le cadre de contacts personnels et de visites.  Ces contacts ont inclus périodiquement la participation conjointe à des manifestations de promotion et à des réunions de travail aussi bien en Afrique que dans le Continent américain. Les Bureaux des Rapporteurs sur la liberté d’expression des deux organisations, de concert avec les Rapporteurs des Nations Unies et de l’OSCE, ont émis une Déclaration commune relative au cadre juridique régissant les médias et les élections, le 15 mai 2009. 

La CIDH prépare actuellement un projet destiné à accroître sa coopération avec la CADHP moyennant l’établissement de liens permanents et l’échange d’informations. Cette initiative vise deux résultats principaux qui sont le renforcement de la collaboration entre les deux systèmes et l’intensification de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les deux régions. Le premier résultat est destiné à accroître les échanges d’informations entre la CIDH et la CADHP. À cet effet, la CIDH va fournir des informations dans des domaines tels que la jurisprudence, les rapporteurs thématiques, les visites sur place, les rapports sur les pays et les mesures destinées à mettre en application les normes et les décisions relatives aux droits de la personne.  

Le deuxième résultat du projet est lié aux activités qui permettront d’accroître la prise de conscience des droits de l’homme. À cette fin, le Secrétariat exécutif de la CIDH examine la possibilité de mettre en œuvre d’autres activités de collaboration, notamment des réunions ou des visites, des échanges promotionnels ou thématiques et d’autres activités similaires en fonction des intérêts et de la disponibilité des membres et du personnel de la CADHP. Les discussions ou les échanges éventuels portant sur des questions d’intérêt commun seront ciblés principalement sur la manière d’aborder les défis en matière de procédures et d’améliorer l’efficacité des deux commissions en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans leur région respective. On pourrait inclure parmi les questions additionnelles les échanges de données d’expériences et de pratiques optimales concernant l’amélioration de l’accès des utilisateurs à leurs systèmes respectifs ou le renforcement de la mise en application des décisions et des normes relatives aux droits de la personne.  

II. Futures activités de collaboration

Plusieurs initiatives qui seront mises en œuvre par l’OEA et l’Union africaine en 2010 en sont à l’étape de planification. Les deux premières mentionnées ci-dessous ont déjà reçu un financement partiel de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA. La possibilité de concrétiser la troisième initiative va dépendre de l’obtention de fonds supplémentaires.

· Élaboration du programme de travail pour la période 2010-2011

Les deux organisations ont convenu de procéder à un échange de vues à propos du programme de travail et celui-ci en est au stade de la planification. Une visite préparatoire avant les échanges de vues sur les questions programmatiques devrait avoir lieu à la fin du mois de mars 2010. Le but de cette visite est d’assurer le suivi du Mémorandum d’entente, signé en 2009, et qui demande de parvenir à un accord sur un programme de travail visant à mettre en œuvre des activités conjointes, en particulier dans le domaine de la démocratie et des droits de la personne. En outre, cette visite aura pour objectif de commencer la planification et la préparation du deuxième « Forum sur la démocratie et les droits de la personne » qui donnera suite au premier Forum ‘Pont de la démocratie’ qui s’est tenu en juillet 2007. La visite préparatoire sera réalisée par un représentant du Département des questions internationales et permettra d’identifier des contreparties précises au sein de la Commission de l’UA afin de faire avancer cette initiative. Ensuite, les échanges sur les questions programmatiques se dérouleront à Washington, D.C., en avril 2010. Ils permettront d’avoir des entretiens face à face et des discussions entre les fonctionnaires des deux organisations afin d’arriver à un accord définitif sur les domaines  prioritaires qui seront abordés par le Forum, ainsi que sur l’ordre du jour, les orateurs, la date et le format de la conférence.   

· Exposés réalisés par des représentants de l’UA à une réunion spéciale du Conseil permanent de l’OEA 

L’organisation d’une réunion spéciale du Conseil permanent de l’OEA dans le but d’accueillir des représentants de l’Union africaine a été demandée par la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08) du 3 juin 2008, qui dit ceci au paragraphe 5 : 

 De demander au Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre le Continent américain et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain et de représentants de la Commission de l’Union africaine pendant le deuxième semestre 2008. 

Il s’est avéré qu’il n’a pas encore été possible de tenir cette réunion spéciale du Conseil permanent de l’OEA avec la participation des ambassadeurs et des membres de la Commission de l’Union africaine. Toutefois, cette réunion est actuellement en cours de planification. Elle va impliquer de faire venir trois représentants africains – deux ambassadeurs de l’UA et un membre de la Commission de l’UA – pour parler des mandats de l’Union africaine et des défis que confrontent ses activités dans le domaine de la promotion de la démocratie et des droits de la personne dans la région africaine, à une date qui sera le plus vraisemblablement en juin ou en juillet 2010, après la visite préparatoire qu’aura réalisée le fonctionnaire de l’OEA au siège de l’Union africaine et après l’échange de vues ultérieur sur les questions programmatiques. 

· Forum sur « La démocratie et les droits de la personne »
Les fonctionnaires de l’OEA et de l’UA ont convenu d’organiser un deuxième «Forum sur la démocratie et les droits de la personne» à titre de suivi du premier «Forum ‘Pont de la démocratie’», réalisé en juillet 2007 et conformément à la résolution AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08), qui demande au Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre le Continent américain et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain et de représentants de la Commission de l’Union africaine, au deuxième semestre 2008. Comme il s’est avéré impossible d’exécuter ce mandat pendant l’année 2008, une proposition visant à réaliser un deuxième Forum sur « La démocratie et les droits de la personne en Afrique et dans les Amériques » en prenant pour base le « Forum ‘Pont de la démocratie’ » a été élaborée et est actuellement examinée par les deux organisations. Ce deuxième Forum se tiendrait éventuellement au siège de l’Union africaine, à Addis-Abeba (Éthiopie) comme il en avait été convenu à la fin du premier Forum et afin d’attirer la participation du plus grand nombre possible de représentants africains. Il serait organisé conjointement par la Commission de l’Union africaine et le Département des questions internationales/SER de l’OEA, avec la coopération du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Les questions de détail concernant ce deuxième Forum seront approuvées lors de l’échange de vue programmatique et de la visite des fonctionnaires de l’OEA au siège de l’UA en mars et avril 2010. La possibilité de tenir cette réunion dépendra de l’appui financier apporté par les parties concernées. 
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